
CONVENTION SUR LA RECONNAISSANCE

DES QUALIFICATIONS RELATIVES

À L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

DANS LA RÉGION EUROPÉENNE

Lisbonne, ll.IV.I997

Les Parties à la présente Convention.

Conscientes du fait que le droit à l’éducation est un droit de l’homme et que l'enseignement 
supérieur, qui joue un rôle éminent dans l’acquisition et dans le progrès de la connaissance, constitue 
une exceptionnelle richesse culturelle et scientifique, tant pour les individus que pour la société;

Considérant que l’enseignement supérieur devrait jouer un rôle essentiel dans la promotion de la 
paix, de la compréhension mutuelle et de la tolérance, et qu’il contribue à la création de la confiance 
mutuelle entre les peuples et les nations;

Considérant que la grande diversité des systèmes d’enseignement existant dans la région européenne 
reflète ses diversités culturelles, sociales, politiques, philosophiques, religieuses et économiques et 
représente dès lors une richesse exceptionnelle qu'il convient de respecter pleinement;

Désireuses de permettre à tous les habitants de la région de bénéficier pleinement de la richesse que 
représente cette diversité en facilitant l’accès des habitants de chaque Etat et des étudiants des 
établissements d’enseignement de chaque Partie aux ressources éducatives des autres Parties et plus 
particulièrement en leur permettant de poursuivre leur formation ou d’effectuer une période d’études 
dans les établissements d’enseignement supérieur de ces autres Parties;

Considérant que la reconnaissance des études, des certificats, des diplômes et des titres obtenus dans 
un autre pays de la région européenne constitue une mesure importante en vue de promouvoir la 
mobilité académique entre les Parties;

Attachant une grande importance au principe de l’autonomie des établissements, et conscientes de la 
nécessité de sauvegarder et de protéger ce principe;

Convaincues qu’une reconnaissance équitable des qualifications représente un élément clé du droit à 
l’éducation et une responsabilité de la société;

Eu égard aux Conventions du Conseil de l’Europe et de 1"UNESCO relatives à la reconnaissance 
académique en Europe:

Convention européenne relative à l’équivalence des diplômes donnant accès aux établissements 
universitaires (1953. STE N° 15) et son Protocole additionnel ( 1964, STE N° 49);
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